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Lettre datee du 12 avril 2006, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

J’ai l’honneur de me referer a la Mission de l’Organisation des Nations Unies 
en Republique democratique du Congo (MONUC), creee en application de la 
resolution 1279 (1999) du Conseil de securite en date du 30 novembre 1999. 

Comme vous le savez, un referendum sur le projet de constitution de la 
Republique democratique du Congo a eu lieu les 18 et 19 decembre 2005, avec un 
minimum de problemes de securite. L’ONU demeure cependant preoccupee par la 
possibilite d’une eruption de violence avant, pendant ou apres les prochaines 
elections, que ni les forces de la MONUC, ni les Forces armees de la Republique 
democratique du Congo ne seraient capables de contenir. Le 27 decembre 2005, 
Jean-Marie Guehenno, Secretaire general adjoint aux operations de maintien de la 
paix, a adresse une lettre (voir annexe I) a Jack Straw, Secretaire d’Etat aux affaires 
etrangeres et au Commonwealth du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande 
du Nord, en sa qualite de President de l’Union europeenne, dans laquelle il 
demandait que l’Union europeenne examine la possibilite de fournir une force de 
reserve qui pourrait, le cas echeant, etre deployee en Republique democratique du 
Congo pour appuyer la MONUC pendant le processus electoral. 

En reponse a cette demande, j’ai requ une lettre datee du 28 mars 2006 (voir 
annexe II) que m’a adressee Ursula Plassnik, Ministre federal des affaires etrangeres 
de l’Autriche, au nom du Conseil de l’Union europeenne, dans laquelle elle indique 
que l’Union europeenne est disposee a apporter un appui a la MONUC pendant le 
processus electoral, sous reserve d’une autorisation du Conseil de securite, en vertu 
du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies. 

J’ai egalement pris note de la lettre en date du 30 mars, adressee au President 
du Conseil de securite (S/2006/203) par le Representant permanent de la Republique 
democratique du Congo aupres de l’Organisation des Nations Unies, dans laquelle il 
fait part de l’appui du Gouvernement de la Republique democratique du Congo au 
deployment d’une force de reserve de l’Union europeenne pour appuyer la MONUC 
pendant la periode electorate. 

J’estime que le deploiement d’une telle force constituerait une contribution 
importante aux efforts qu’entreprend la communaute internationale pour aider le 
Gouvernement de la Republique democratique du Congo a assurer le succes des 
elections dans la securite. En consequence, je me feliciterais de ce que le Conseil de 
securite autorise ce deploiement. 

( Signe ) Kofi A. Annan 
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Annexe I 


[Original : anglais] 


Lettre datee du 27 decembre 2005, adressee 
au Secretaire d’Etat aux affaires etrangeres 
et au Commonwealth du Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord 
par le Secretaire general adjoint aux operations 
de maintien de la paix 

Dans le cadre du renforcement de la collaboration entre l’Organisation des 
Nations Unies et l’Union europeenne dans le domaine de la paix et de la securite 
internationales, je vous ecris pour proposer a l’Union europeenne un moyen de 
contribuer plus avant aux actions que mene l’ONU pour promouvoir la paix et la 
stabilite en Republique democratique du Congo. 

Comme vous le savez, aux termes de l’Accord global de decembre 2002, des 
elections nationales doivent se tenir en Republique democratique du Congo a la fin 
de juin 2006. Dans cette perspective importante, un referendum sur le projet de 
constitution a eu lieu les 18 et 19 decembre. Les resultats du referendum n’ont pas 
encore ete annonces officiellement, mais il apparait au vu des premieres indications 
que le projet de constitution a ete approuve. La consultation s’est certes deroulee 
avec un minimum de problemes de securite, mais l’ONU demeure preoccupee par la 
possibilite d’une eruption de violence avant, pendant ou immediatement apres les 
elections, que ni les forces de la MONUC, ni les Forces armees de la Republique 
democratique du Congo ne seraient capables de contenir. 

L’Union europeenne, en partenariat avec l’ONU, a joue un role important en 
aidant le peuple congolais a arriver a ce moment historique. Le deployment de 
1’Operation Artemis a ete un facteur determinant, qui a permis d’assurer un niveau 
de securite suffisant pour lancer le processus politique. Par la suite, l’engagement de 
l’Union europeenne sur les plans politique, du developpement et de faction 
humanitaire a ete determinant dans les progres accomplis. L’Union a ainsi mene une 
mission de formation de forces de police (EUPOL Kinshasa), et, plus recemment, 
une mission d’assistance a la reforme du secteur de la securite de la Republique 
democratique du Congo. Le Representant special de l’Union europeenne, M. Aldo 
Ajello, agit tous les jours en collaboration etroite avec mon equipe sur le terrain. 
Parallelement, l’Union europeenne conduit l’appui des donateurs au processus 
electoral et, de concert avec l’ONU, apporte un concours actif aux organes 
electoraux de la Republique democratique du Congo qui preparent les elections. 

Le defi qu’il importe de relever est d’aider la Republique democratique du 
Congo a maintenir les progres deja accomplis. Je vous saurais gre de faire en sorte 
que l’Union europeenne examine la possibilite de fournir une force de dissuasion 
qui, le cas echeant, pourrait etre deployee en Republique democratique du Congo 
pendant le processus electoral. 

Comme l’a indique le Sous-Secretaire general, Hedi Annabi, au cours de la 
reunion du Comite directeur ONU/UE en novembre, cette contribution pourrait 
prendre la forme d’une force de reserve possedant les competences requises pour 
renforcer les capacites d’intervention rapide de la MONUC pendant ou 
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immediatement apres le processus electoral. Le Departement des operations de 
maintien de la paix est pret a engager des consultations avec le Secretariat general 
du Conseil de l’Union europeenne, a Bruxelles ou a New York, en ce qui concerne 
les modalites de deployment de cette force, le lieu de son affectation et les missions 
qu’elle pourrait conduire. Une fois 1’accord sur ces modalites conclu, la formulation 
publique de cet engagement contribuera a lui donner un effet dissuasif et temoignera 
de notre determination collective a empecher tout fauteur de troubles de 
compromettre le processus de paix. 

Vu le peu de temps qu’il reste pour mener a bien les preparatifs et les 
consultations en vue d’organiser cette force, je serais reconnaissant a l’Union 
europeenne de bien vouloir examiner d’urgence cette proposition. 

Le Secretaire general adjoint 
aux operations de maintien de la paix 
(Signe) Jean-Marie Guehenno 
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Annexe II 


Lettre datee du 28 mars 2006, adressee 
au Secretaire general par la Ministre 
des affaires etrangeres de l’Autriche 

[Original : franfais] 

J’ai le plaisir de vous informer que le Conseil de l’Union europeenne a decide 
de repondre positivement a la demande des Nations Unies en date du 27 decembre, 
concernant une assistance a la MONUC pendant la periode electorate en Republique 
democratique du Congo. Ce soutien prendra la forme d’une operation militaire 
conduite sous le controle politique et la direction strategique de l’Union europeenne, 
et de mesures d’accompagnement conduites en particulier par le biais de notre 
mission de police a Kinshasa. A ce stade, il est envisage que les decisions 
permettant le deployment de la force seront prises ulterieurement sur la base d’une 
resolution du Conseil de securite des Nations Unies. 

1. L’adoption d’une resolution du Conseil de securite des Nations Unies au titre 
du Chapitre VII est indispensable pour permettre l’engagement de l’Union 
europeenne. Cette resolution devra donner un mandat robuste a la force europeenne 
et couvrir les elements de la force europeenne deployes en Republique democratique 
du Congo pendant l’operation elle-meme, comme pendant la phase de 
desengagement de la force. Je voudrais appeler votre attention sur le caractere 
urgent de cette resolution sans laquelle le Conseil de l’Union europeenne ne pourra 
prendre toutes les decisions necessaires a la poursuite de la preparation de cette 
operation. 

Cette resolution devrait egalement donner une base juridique a la presence de 
troupes europeennes en Republique democratique du Congo. A cet effet, une 
disposition de la resolution du Conseil de securite des Nations Unies pourrait 
utilement prevoir l’applicabilite du statut des forces de la MONUC a la force 
europeenne, garantissant ainsi un statut similaire aux forces presentes en Republique 
democratique du Congo. L’autonomie de decision de 1’Union europeenne sur 
l’utilisation de la force sera un point clef de la resolution. 

2. L’objectif de l’operation militaire est de pouvoir apporter un soutien a la 
MONUC si celle-ci devait rencontrer des difficultes serieuses ne pouvant etre gerees 
par ses propres ressources. Ceci ne devra en aucun cas conduire la force europeenne 
a se substituer a la MONUC ou aux forces armees de la Republique democratique 
du Congo dans l’execution de leurs taches, en particulier s’agissant de la 
securisation generale du processus electoral. Le soutien a la MONUC serait apporte 
dans les domaines suivants : capacite d’extraction limitee, contribution a la 
securisation de l’aeroport de Kinshasa, soutien a la MONUC en cas de besoin de 
stabilisation d’une situation. Je voudrais egalement souligner que cette force 
europeenne n’aura pas vocation a conduire d’operations d’evacuation importantes 
de ressortissants. 

Les elements avances predeployes seront concentres dans la capitale, etant 
donne que Kinshasa sera le centre politique et strategique pour l’ensemble du 
processus electoral. Les details seront precises dans le cadre du processus de 
planification a venir. De contacts techniques avec les experts du Departement des 
operations de maintien de la paix, nous avons retenu que le deployment de la 
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MONUC dans certains points du territoire de la Republique democratique du Congo 
lui permettrait de faire face sans soutien de l’Union europeenne a d’eventuelles 
difficultes. 

Les modalites precises de deployment de la force europeenne seront 
egalement precisees dans le cadre du processus de planification operationnelle. Pour 
pouvoir repondre a l’exigence de rapidite qui s’attache a l’execution de la mission, 
il est indispensable de prevoir le deployment d’elements a Kinshasa, le reste de la 
force etant maintenu en attente en dehors de la Republique democratique du Congo. 

Le deploiement des forces maintenues en attente en dehors de la Republique 
democratique du Congo, s’il devait intervenir, se ferait sur decision de l’Union 
europeenne, a la demande du Secretaire general des Nations Unies ou, le cas 
echeant, sur sa propre initiative en etroite consultation avec les Nations Unies. 

L’Union europeenne est prete a faire beneficier, dans toute la mesure possible, 
la MONUC de renseignements qui auraient ete collectes par la force europeenne, 
selon des modalites a definir. 

La mission sera assuree pendant une periode de quatre mois (mi-juin a mi- 
octobre en supposant que les elections seront tenues le 18 juin). L’Union europeenne 
tiendra les Nations Unies regulierement informees du deroulement de l’operation. 

3. Les autorites congolaises ont ete consultees sur les principaux aspects de 
l’operation envisagee. Elies ont exprime leur soutien et leur assentiment a la mise en 
place d’une force europeenne. 

L’Union europeenne entend continuer a travailler en transparence et en 
cooperation avec les autorites congolaises dans le processus de planification a venir 
ainsi que dans la phase de mise en oeuvre. Elle tiendra egalement informes les 
gouvernements des Etats voisins ainsi que l’Union africaine. 

4. Les travaux preparatories vont se poursuivre dans les semaines a venir. Ils 
seront conduits en etroite relation avec le Secretariat des Nations Unies ainsi 
qu’avec la MONUC. II conviendrait a cet effet d’etablir entre secretariats et avec la 
MONUC des arrangements de liaison permettant un travail efficace. Ces travaux 
devront permettre d’identifier les modalites detaillees selon lesquelles l’Union 
europeenne conduira cette mission, ainsi que le soutien que les elements deployes a 
Kinshasa pourront recevoir de la MONUC. Je vous propose que ces modalites, une 
fois arretees, fassent l’objet d’un echange de lettres entre secretaires generaux pour 
formaliser notre accord sur la nature precise du soutien que la MONUC pourra 
attendre de la force europeenne. 

5. L’Union europeenne envisage egalement un certain nombre de mesures 
d’accompagnement de cette operation militaire. Nous envisageons en particulier de 
renforcer temporairement la mission de police EUPOL a Kinshasa pour pouvoir 
apporter une expertise en matiere de coordination d’activites de maintien de l’ordre. 
Ce renforcement pourrait commencer deja en mi-mai et se terminera egalement en 
mi-octobre. II est prevu d’inviter des pays tiers, notamment africains, a contribuer a 
ce renforcement. 

Je vous saurais gre de bien vouloir me faire savoir dans le plus court delai 
possible, apres les consultations que vous jugerez necessaries, si ces orientations 
generates reqoivent votre accord. 

(Signe) Ursula Plassnik 


06-29869 


5 



